LA CONSTRUCTION DE LA REPUBLIQUE ET LES PROGRES DE LA DEMOCRATIE

Sous l’empire absolu, il n’y avait pas de constitution. La France n’était pas unifié économiquement ni politiquement. Seuls les ordonnances royales impliquaient toute la France (ex : édit de Villers Cotterêt). Depuis, il y a eu 12 constitutions.

LA REVOLUTION ET L’EMPIRE-----------------------------------------------------

1774-1789 : Louis XVI

1783 : Indépendance américaine
LA MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE : 1789-1792

1787 : Assemblée des Notables contre l’égalité devant l’impôt

1er mai 1789 : Réunion des Etats Généraux, rédaction des cahiers de doléances

20 juin 1789 : le serment du jeu de paume, les membres du tiers-état se jurent de ne pas se quitter avt de voter la constitution. Ces députés se proclament assemblée nationale. Mais fidélité du peuple pour la monarchie traditionnelle

14 juillet 1789 : prise de la Bastille

L’ASSEMBLEE CONSTITUANTE : 1789-1791
4 août 1789 : vote à main levée par l’assemblée constituante de la suppression de tous les privilèges

26 août 1789 : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (à l’imitation de celle des américains)

février 1790 : l’assemblée décide la division de la France en département

1791 : vote de la constitution civile du clergé, la haine anticatholique transforme les prêtres en fonctionnaire au service de l’état. Ils sont alors obligés de faire serment « à la nation, à la loi et au roi ». Ceux qui refusent sont dit « réfractaires » ( début du mouvement vendéen, décision de LXVI de S’enfuir

20 juin 1791 : le roi est arrêté à Varennes

30 juin 1791 : L’assemblée constituante est dissoute

L’ASSEMBLEE LEGILATIVE : 1791-1792

20 avril 1792 : L’assemblée déclare la guerre à l’empereur d’Autriche

10 août 1792 : Prise des tuileries grâce au complot des Cordeliers et des Jacobins qui font venir des sections de volontaires et des fédérés, dont les marseillais, qui chantent l’hymne de Rouget-de-l’Isle, la monarchie tombe

LA PREMIERE REPUBLIQUE : 1792-1804

1792-1793 : la Terreur, la Convention Girondine, la mort du roi


Un conseil exécutif provisoire, où Danton occupe la justice, remplace le roi et partage le pouvoir avec l’Assemblée Législative élue et avec la Commune insurrectionnelle de Paris. La monarchie constitutionnelle disparue, l’Assemblée Législative caduque se dissout pour l’élection d’une autre assemblée et une nouvelle constitution du gouvernement. La proclamation de la « Patrie en danger », après les défaites de l’armée révolutionnaire, sert de moteur au processus révolutionnaire contre les prêtres, les aristocrates et les humbles « suspects » : c’est l’horreur des massacres de sept. Ordonnés et financés par le Comité de Surveillance de la Commune où siège Marat.


La convention, le 21 septembre 1792, proclame la République, elle rassembke les élus Robespierre, Danton, Marat, et bien d’autres, pour rédiger une nouvelle constitution. 

22 septembre 1792 : Proclamation de la première République

La mort du roi est votée. Les girondins , qui se sont déclarés contre la mort du roi, vont subir le même sort en juin 1793.

1793-1794 : la Grande Terreur, la Convention,, Robespierre et les guerres de Vendée

( radicalisation de la révolution

Après son coup d’état, la Montagne triomphe à la Convention. Marat et Hébert gouvernent par les comités vite rivaux, de Salut Public et de Sûreté, i.e. par la terreur systématique entretenue dans la rue par les ‘enragés’ et les ‘sans-culottes’. Le 1er février, la Convention déclare la guerre à l’Angleterre et à la Hollande, puis à l’Espagne ; elle appelle 300 000 hommes par la conscription obligatoire. La guerre est le nerf de la révolution : elle légitime les crime de certains. Au nom de la Patrie, sont envoyés à la guillotine des « ennemis de la Patrie.

Les guerres en Vendée se prolongent. Les chouans commencent à connaître des échecs La guerre totale est déclarée contre la Vendée et bientôt sa population est exterminée. 

C’est aussi une guerre d’individu, Marat est assassiné. Il sera remplacé par Hébert puis Robespierre impose sa dictature  et fait exécuter Danton et camille desmoulins : c’est le point culminant de la terreur. La politique de Robespierre inquiète la bourgeoisie enrichie par la révolution et la Convention le décrète d’accusation le 27 juillet 1794. Mis hors la loi, il est perdu. Il est exécuté le soir même.

LA REPUBLIQUE BOURGEOISE ET LE DIRECTOIRE : 1794-1799

( retour de la bourgeoisie modérée au pouvoir

Les républicains bourgeois gouvernent une France dans une situation économique, financière et politique très difficile ; bcp de français désirent le retour à la monarchie, sauf les régicides, les acquéreurs des biens nationaux surtout et les militaires. Le désordre politique met fin à la convention, prise entre les terroristes jacobins qui orchestres les émeutes et les jeunes déçus de la Révolution, qui organisent une « terreur blanche » . Ceux-ci vont marcher sur les tuileries mais un jeune général corse jacobin, Bonaparte, les mitraille au canon le 5 octobre 1795 : c’est le début du Directoire. 

Deux conseils, celui des Cinq-Cent et celui des Anciens, se partagent le pouvoir législatif ; 5 Directeurs répartissent le pouvoir exécutif. Ce gvt, conçu pour écarter tout risque de dictature, est réélu tous les ans pour un cinquième de ses membres : la France se trouve donc chaque année en élection. Cela entretient le désordre politique et favorise les coups d’état, tel celui qui annule les élections des députés royalistes et celui qui élimine les jacobins.

L’armée prend une place grandissante. Les autrichiens sont battu et la Belgique pillée ; la Savoie et Nice sont pris par les Français. Mais la coalition européenne de 1793 entraîne des défaites et l’invasion de la France, car les armée révolutionnaires manquent de discipline, d’équipement et de ravitaillement. Carnot rattrape le tout, l’invasion est arrêté…Les conquêtes continuent où Bonaparte fait bonne figure. Il envoie au Directoire une partie des immenses profits tirés de la conquête et du pillage de l’Italie, ce qui améliore la situation financière catastrophique de la France : la paix montrerait trop la banqueroute révolutionnaire et ferait la victoire de la réaction royaliste. Bonaparte continue les conquête mais les pays européens se révoltent et se liguent contre lui. La confusion totale révèle l’incapacité du directoire, qui gouverne par coups d’état entre la gauche et la droite. Bonaparte quitte la Syrie où il a échoué et, profite de l’anarchie politique pour lancer, avec l’aide des grenadiers de Murat, un nouveau coup d’état, celui du 18 Brumaire.

9 nov. 1799 : Coup d’état de Napoléon Bonaparte ( retour au pouvoir personnel

LE CONSULAT : 1799-1804

Napoléon veut réconcilier les français et mettre fin à la Révolution en consolidant son œuvre. La politique de pacification de Bonaparte passe par le code civil et le concordat. La France est réorganisée avec la nomination des préfets, la création des lycées et la fondation de la banque de France.

1801 : Concordat signé entre le pape Pie VII et Bonaparte met fin au schisme de l’Eglise constitutionnelle et laisse au chef de l’état le choix des évêques.

1804 : Napoléon Bonaparte est sacré Empereur

LE Ier EMPIRE : 1804-1814

1804-1808 : Conquête militaire

2 déc. 1805 : Victoire d’Austerliz

1808-1812 Du blocus continental à la retraite de Russie (contre l’Angleterre)

1813-1814 : Les dernières guerres et l’abdication

avril 1814 : Napoléon abdique à fontainebleau (il est fait souverain de l’île d’Elbe)

mai 1814 : Louis XVIII (frère de LXVI) entre à Paris mais ce n’est pas un retour à l’ancien régime.

MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE : 1815-1848

 
LOUIS XVIII : 1815-1824

Louis XVIII se trouve devant une difficulté à gouverner après tant de bouleversements : il respecte l’état de fait de l’administration et du Code Impérial, laisse en place la plupart des préfets. Louis XVIII accepte les conditions du Sénat qui a restauré la monarchie en l’appelant : il ne donnera pas une constitution mais une charte où il tient à déclarer que « l’autorité (…) réside dans la personne du roi ». Ces textes constitutionnels limitent l’action du roi mais cette monarchie n’est pas parlementaire comme en Angleterre car il n’y a pas de responsabilité ministérielle. Il va essayer de trouver un compromis et lier deux traditions :

· royaliste  ancien régime 

· souveraineté du peuple : héritage de 1789

Principes de la charte :

· Pluralité des pouvoirs

Louis XVIII se garde le pouvoir exécutif.

Une partie du pouvoir législatif va être donné à 2 chambres :

· Chambre des Députés, sénat (vote censitaire : les citoyens les plus riches qui payent le cens, i.e. l’impôt, peuvent voter). Sa liberté est très limité puisqu’il n’a pas l’initiative des lois.

· Chambre des Pairs (nommés par le roi).

Il n’y a pas de responsabilité gouvernementale devant un parlement puisque les ministres sont choisis par le roi et ne sont responsables que devant lui.

· Garantie des liberté individuelles, politiques, publique (association, réunion), de conscience (même si elle reste tempérée car le catholicisme redevient une religion d’état).

Sa politique de réconciliation ne satisfait pas tous. D’un autre coté, des restes isolés de la Grande Armée se maintiennent, dans les Alpes surtout, et de nombreux soldats et fonctionnaires qui vivaient de la guerre se trouvent mécontents de la paix, où ils n’ont pas place : Napoléon compte sur eux. Il quitte l’île d’Elbe et rejoint Paris avec une poignée de fidèles, Louis XVIII quitte les Tuileries. Napoléon réveille les passions révolutionnaires, s’allie avec les libéraux. Il fait adopter les actes additionnels et rétablie le suffrage universel à travers des plébiscites. Il tente de persuader l’Europe de son désir de paix mais les Alliés concentrent leurs forces en Belgique. Là, les armée anglaises rejointes par les Prussiens, rencontrent Napoléon à Waterloo.

18 juin 1815 : Napoléon subit sa dernière lourde défaite à Waterloo, abdique une seconde fois et part à st Hélène en déportation. Louis XVIII revient au pouvoir.

1815 : Les 100 jours, traité de Paris et congrès de Vienne. Louis XVIII paye le prix de cette défaite.

DE LA RESTAURATION A LA III REPUBLIQUE-------------------------------

LA RESTAURATION : 1815-1830 

( LOUIS XVIII : 1815-1824

La division des monarchistes :

· Ultra

· Conservateurs (Guizot)

· Les libéraux

· Bonapartistes

· Républicains

Les Bourbons supportent les conséquences de la révolution et de l’Empire. Les ultraroyalistes vont se venger contre les Bonapartistes alliés aux Jacobins pendant les Cent Jours et vont subir des émeutes populaires de représailles, appelées « Terreur Blanche » et réprimées par Louis XVIII.

Le roi doit gouverner au milieu des partis, avec une Chambre élue si royaliste qu’elle empêche tout débat, d’où son nom de « chambre introuvable ». Elle entrave l’action royale : elle vise à étendre son pouvoir parlementaire et à renverser les ministères selon son gré. Louis XVIII se voit contraint de dissoudre la Chambre : les élections donnent la majorité au centre qui soutient le roi, mais avec l’apport de libéraux enhardis. Les remous ainsi créés par une politique du juste milieu dans un règne des partis, débouchent sue l’assassinat en 1820 du Duc De Berry, neveu du roi. Mais la relève de la dynastie des Bourbons est assurée car bientôt naît le fils posthume du duc.

1821 : Napoléon meurt à Saint-Hélène agrandissant sa figure légendaire

1824 : Louis XVIII meurt en laissant une France sauvée et restaurée.

( CHARLES X : 1824-1830

Charles X n’aura pas la même habileté que son frère Louis XVIII. Il remettra en cause les libertés accordées par la charte, va dissoudre la chambre 3 fois et va multiplier le nombre d’opposants :

27,28,29 juillet 1830 : l’émeute éclate, les « Trois Glorieuses » font abdiquer Charles X.

LA MONARCHIE DE JUILLET : 1830-1848

La monarchie de juillet qui s’installe avec Louis Philippe est, au début, un régime plus libéral qui accorde le droit de vote à un plus grand nombre de français et adopte le drapeau tricolore. On parle de « monarchie bourgeoise » car les bourgeois tiennent une place de plus en plus importante dans l’Etat comme dans la société et le roi lui-même et sa famille adoptent les habitudes et les goût de la bourgeoisie.

1833 : Loi Guizot généralise l’enseignement primaire et la presse élargit son influence. 

Même si le régime est stable, les années 30 sont agitées ( Les misérables, insurrection des canuts). Les années 40 connaissent le chômage, les bénéfices sont en déficits. A partir de 1846, la situation économique se dégrade et les aspirations démocratiques progressent dans le pays. 1847 voit la conjonction d’une crise agricole de type ancien régime (on ne produit pas assez, les prix montent) et d’une crise moderne (chômage).

Février 1848 : La révolution éclate

· Révolution économique

· Révolution politique : Vote du suffrage universel masculin, Président de la république ne peut plus dissoudre la chambre : vraie séparation des pouvoir

· Révolution sociale : ce sont les ouvriers qui font la révolution pour le droit au travail, abolition de l’esclavage aux colonies

La révolution met fin brutalement au régime monarchique.

LA II REPUBLIQUE : 1848-1852

La 2ième république se veut une république sociale. Le droit au travail est proclamé et mis en œuvre par la création des ateliers nationaux. Mais l’espoir d’une république égalitaire et fraternelle est de courte durée. Les journées de juin 1848, provoquées par la fermeture des ateliers nationaux, voit la révolution sociale réprimé dans le sang. L’insurrection fera 1500 morts et ce sera les républicains qui vont tirer : la république va se disqualifiée aux yeux des ouvriers et des agriculteurs (car l’impôt va être augmenter de 25 fr). Il faudra attendre 30 ans pour que les agriculteurs se réconcilient avec la république. La bourgeoisie elle-même prend peur « du péril rouge ». On demande une politique plus musclée et un renforcement du rôle du clergé.

Gvt provisoire de la république avec Lamartine

10 déc. 1848 : Louis Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon 1er, se présentent comme le candidat de la République et du progrès. Il est élu président de la république au nom du parti de l’ordre (qui n’est pas ce qu’on croit).


Loi Falloux qui passe l’enseignement sous le contrôle de l’Eglise

Contredit par l’assemblée royaliste pour des révisions de la constitution, Napoléon cultive démagogiquement sa popularité auprès de l’armée : le coup d’état est en marche. Napoléon III renverse facilement le régime lors du coup d’état du 2 décembre 1851 et proclame l’Empire l’année suivante.

LE SECOND EMPIRE : 1852-1870

Nouvelle constitution :

· La séparation des pouvoirs disparaît :

l’empereur a le pouvoir exécutif

Pas de responsabilité ministérielle

Pouvoir législatif émietté entre plusieurs chambres ; les députés sont payés et choisis par Napoléon III

· Candidat officiel (les autres n’ont pas le droit de faire de la propagande)

· Accord direct entre l’empereur et le peuple français consulté par plébiscite (ce régime est parfois qualifié de césarisme plébiscitaire)

3 Mai 1850 : Suppression du suffrage universel

L’empire autoritaire : 1852-1860

C’est une dictature.

L’empire libéral : 1860-1871

Les opposants ne vont plus en prison et ils peuvent se faire élire. Libéralisation ( Démocratisation (citoyens égaux, séparation des pouvoirs, resp. ministérielle, liberté totale)

1869 : Le régime se sent branlant, les bourgeois catholiques sont contre la politique de Napoléon qui en optant pour l’unité italienne s’est opposé au pape. Napoléon va accepter une certaine dose de resp.min. Le dernier plébiscite est réussi mais la famille Bonaparte va courir de nouveau après la gloire militaire. Bismark va provoquer Napoléon.

1870-1871 : guerre contre la Prusse

1870 : Paris Assiégé

1870 : Défaite de Sedan

LA III REPUBLIQUE : 1871-1940

1871 : La commune de Paris est réprimé dans le sang par Thiers.

La paix avait été votée, malgré les Parisiens et les Républicains, par l’Assemblée Nationale. Celle-ci, réunie loin de l’occupant, à Bordeaux, choisit Thiers comme président, en souvenir de ses avertissement en 1870 contre la déclaration de guerre. L’assemblée siège, non à Paris, trop prompt à l’agitation, mais à Versailles, ce qui la rend suspecte à la capitale, où bcp d’hommes avaient été armés pendant le siège allemand. C’est l’ordre d’enlever les canons de la Garde Nationale de Montmartre qui déclenche l’insurrection. L’armée régulière fraternise avec les émeutiers qui veulent continuer la guerre et qui constituent le gouvernement de la Commune : au lieu de tirer sur le peuple, ils se retournent contre leurs généraux. La guerre civile révolutionnaire provoque fusillades, incendies, prises et massacres d’otages, dont l’archevêque de Paris. Les occupants allemands des forts, en vertu de l’armistice, assistent sans déplaisir à l’anarchie pdt plusieurs mois. La Commune envisage la nationalisation, l’école laïc gratuite et obligatoire 11 ans avant Ferry et la séparation de l’Eglise et de l’Etat qui ne sera adoptée qu’en 1905.

Thiers, pressé d’écraser l’insurrection, fait réprimer dans le sang la Commune, après un siège et un assaut des armées « versaillaises » du gouvernement de la République (fournie par Bismarck). Ces armées enlèvent une à une les barricades organisées par les Fédérés (Communards). Ce rétablissement impitoyable de l’ordre public consolide le régime républicain provisoire, qui en même temps signe la paix de Francfort et obtient en 1873 la libération du territoire occupé encore par les allemands. Les élections sont encouragées par Bismarck pour marquer l’armistice, élections des « ruraux », partisans de la paix contre des gens comme Gambetta, partisan de la guerre à outrance.L’Assemblée, conservatrice et favorable à la Restauration de la royauté avec le Comte de Chambord, renvoie le républicain Thiers, remplacé par le royaliste Mac Mahon. La constitution de la III République est votée en attendant la mort du Comte de Chambord (fils du Duc de Berry) avec qui le Comte de Paris n’arrive pas à se mettre d’accord, ils optent pour la république comme gvt provisoire

Il y a 2 partis pour le pouvoir car 2 dynasties concurrentes : 

· Les Bourbons (Comte de Chambord qui veut revenir à l’avant 1789)

· Orléanistes (Comte de Paris, descendant de Louis Philippe)

4 septembre 1870 : La République est proclamée par le pacte de Bordeaux.

Le président de la République, chef de l’exécutif, est élu pour 7 ans par l’Assemblée des Députés et par le Sénat (un représentant par commune ( 36 000).

1875 : Rédaction des lois constitutionnelles (L’appellation Pst de la Rép. Passe à une voix près).

Jusqu’ici, la République était associée à la révolution. A partir de ce moment, elle s’en dissocie : elle sera conservatrice ou elle ne sera pas.

Des élections partielles ayant apporté un glissement à gauche de l’Assemblée, une crise ouverte éclate et provoque sa dissolution par Mac Mahon, c’est un échec : la gauche reste majoritaire et gagne le Sénat, grâce à la propagande de Gambetta (soc). Celui-ci enjoint le président « de se soumettre ou de se démettre », Mac Mahon démissionne. L’Assemblée et le Sénat élisent le premier président républicain de la 3è république : Jules Grévy.

( République Démocratique.

En janvier 1879 s’installent au pouvoir les grands bourgeois républicains, dont l’unité se fait autour de l’anticléricalisme. 

1881 : Liberté de réunion sans permission préalable, liberté de la presse

1881 : Ferry rend l’enseignement primaire gratuit 

1882 : et obligatoire pour les enfants de 6 ans à 13 ans révolu.

1882 : Dans les moy et grdes villes, le maire est élu au suffrage universel

1886 : Loi Gobelet, l’enseignement est assuré par un personnel laïc

1884 : Le divorce devient légal, liberté syndicale

1889 : Egalité devant le service militaire

1905 : Séparation de l’Eglise et de l’Etat

Les différents partis :

· Opportunistes : gens réalistes qui font ce qu’ils peuvent faire selon le contexte

· Radicaux : Clémenceau (médecin, journaliste, défendra Dreyfus)

Anticléricaux (Waldeck Rousseau, Combes)

· Républicains

Puis :

· Socialistes en 5 groupes (modérés, rév….) vont se rallier à l’internationale, SFIO(1971

· Anarchistes et syndicalistes (1875 : la CGT utilise méthodes violentes, tir sur les grévistes)

Jules Ferry envoie des expéditions coloniales en Tunisie, en Egypte et au Tonkin ; cela favorise les intérêt des banquiers et des industriels et, de plus, va dans l’esprit de Bismarck qui souhaite disperser les forces françaises loin de « la ligne bleue des Vosges ».

Mais le Général Boulanger, ministre de la guerre d’un des nouveaux gouvernements, ayant réorganisé l’armée, acquiert une grande popularité à Paris. Bismark en prend prétexte pour armer davantage l’Allemagne, pour créer un incident diplomatique et exiger la démission de Boulanger. Celui-ci se voit envoyé par Grévy loin de Paris mais garde tout son prestige.

1889 : Le Boulangisme

L’insatisfaction augmente et profite au général Boulanger ; à la retraite en 1888, donc éligible, il remporte une élection triomphale à la députation de Paris en 1889. Pourtant soutenu par les anciens combattants, anciens révolutionnaires Blanquistes, monarchistes, extrémistes, antisémites, il hésite encore à faire un coup d’état et en laisse échapper l’opportunité en attendant les élections générales. Sous la pression du gouvernement de Sadi Carnot, il fuit en Belgique et se suicide en 1893 après la mort de sa maîtresse.

1887-1894 : Sadi Carnot et le scandale de Panama

La réussite de la construction du canal de Suez par Ferdinand De lesseps fait présenter à Sadi Carnot un projet similaire pour relier l’océan atlantique à l’océan pacifique à travers l’isthme de Panama en Amérique Centrale. Cependant, la faillite de la Compagnie Universelle du Canal Interocéanique en 1888 révèle des dossier d’études mal fait, un coût insuffisamment évalué, des fuites de capitaux. Le scandale éclabousse les milieux de la presse, du parlement et de la politique où figure Clémenceau, chef des radicaux. Tandis que les petits porteurs perdent leurs actions, quelques sanctions symboliques tombent, l’affaire est étouffée…mais les ministres républicains en ressort souillés.

1894 : fausses preuves confectionnées en vue de l’accusation du capitaine Dreyfus

1895 : Dégradation du capitaine Dreyfus

1898 : Affaire Dreyfus 

1906 : Réhabilitation du capitaine Dreyfus sous le titre de commandant.

Le frère de Dreyfus, déclarant l’antisémitisme comme seule cause de la condamnation (bagne à perpétuité), demande la révision du procès, rejoint par un groupe de partisans « dreyfusard » dont Waldeck Rousseau. La presse et l’opinion publique se passionnent avec excès en deux camps : »dreyfusard », plutôt à gauche, « anti-dreyfusard », plutôt conservateur. En 1898, Zola écrit dans l’Aurore, journal radical, sonn article « J’accuse », où il attaque le ministre de la guerre : la France est au bord de la guerre civile. Le nationalisme s’éveille avec la notion de race blanche et pure : catholique contre l’émigré, le protestant, le juif, le franc-maçon…

1899 : Félix Faure meurt sur le corps de sa maîtresse, les élections portent au pouvoir un gouvernement de républicains radicaux et socialistes. Waldeck Rousseau puis Combes seront porté au pouvoir : ils s’attaquent aux congrégations religieuses. Combes, ancien séminariste, va jusqu’à rompre avec le concordat de 1801 ; dans le cadre de la séparation de l’Eglise et de l’Etat (1905), il fait appel à l’armée pour appliquer l’inventaire du mobilier des églises devenues propriétés d’Etat. Waldeck rousseau met en place en 1899 une union de défense républicaine : la République ne sera plus attaquée.
Vers la guerre :1906-1914

Clémenceau, président du conseil, est élu par la grande majorité des radicaux, séparés des socialistes hostiles à leur capitalisme. Ceux-ci, désormais dans l’opposition, par le moyen du journal L’humanité fondé par Jaurès, lance des mouvements sociaux, suscitent des grèves. Clémenceau tombe en 1909, remplacé par Aristide Briand.

A l’extérieur, la France face à l’attitude guerrière de l’Allemagne, dès 1904, s’est rapprochée de l’Angleterre. Après une première crise en 1906 causée par l’Allemagne, l’Entente Cordiale se renforce en Triple Entente avec la Russie. Raymond Poincaré est élu pst de la Rép. Tandis que le parti germanophile Caillaux incite à la soumission face à l’Empire allemand, Jaurès, champion du pacifisme est assassiné.

28 juin 1914 : François Ferdinant de Habsbourg, archiduc-héritier de l’empire d’Autriche-hongrie est assassiné à Sarajevo

1er août 1914 : La guerre est déclarée

Autour de 1900, le régime républicain atteint une sorte d’apogée. La France de la belle époque exporte dans le monde entier son image de nation modèle que reflètent les Expositions Universelles. L’engagement des français lors de la déclaration de guerre montre que la III république a su unir la nation autour de valeurs communes.

